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France : larel«forme du relsgime des archives
Description

Aprel€s 1a€™annonce daE™une rel«forme du mode de financement, en France, de 1&€™audiovisuel public
et avant |a&€™organisation des Etats geleneleraux de la presse, la loi du 15 juillet 2008 est venue assouplir
les rel€gles concer nant les conditions d&€™accel €s aux archives publiques.

En delepit des restrictions que, dans le souci affirmele de protection de la vie privelee et des droits des
personnes, le Selenat avait, par voie da€™amendements, tentele d4E™y introduire, suscitant de vives
releactions des historiens et des chercheurs, la loi du 15 juillet 2008 vise al€ assouplir les conditions
da€™accel€s aux archives publiques par la creleation notamment da€™une catelegorie d&€™archives non
communicables parce que comportant des informations relatives aux armes de destruction massive. A cette
releserve prel€s, les travaux historiques, la relsalisation de documentaires, le droit al€ 1&€™information et le
control, le delsmocratique de |1&€™action des pouvoirs publics, activiteles qui, toutes, se relealisent en ayant
recours aux meledias, devraient ainsi en el, tre grandement facilitels.

Initialement delsterminele par une loi du 3 janvier 1979, le statut des archives est delesormais |14€™objet du
Livre Il du code du patrimoine (C. patr.). L&E™article L. 211-2 dudit code pose que A« la conservation des
archives est organiselse dans 1aE™intelsrel, t public Amotamment pour A« la documentation historique de

la recherche A». Cela vaut pour les archives publiques comme pour les archives privelees, soumises au
demeurant al€ un statut diffelerent. L&€E™essentiel des modifications introduites par la loi nouvelle concerne
le A« relegime de communicationA» des archives publiques et particuliel€rement la delstermination des
delelais al€ partir desquels leur consultation est possible. Selon le delsputels Francl8ois Calvet, rapporteur du
projet de loi al€ 1&€™Assemblelee nationale, A«en raccourcissant les delelais de communication des
documents A», le texte nouveau A« adapte la lelegislation francli8aise al€ ce qui se fait dans la plupart des
autres pays europel sens ».

Le nouvel article L. 213-1 C. patr. pose pour principe que A« les archives publiques sont [...]
communicables de plein droit A». Dans sa version antelerieure, ce mel,me article n&€™envisageait la
communication immel«diate que des seuls documents administratifs, en application de la loi du 17 juillet
1978, et disposait que A« tous les autres documents da€™ ar chives publiques pourront el, tre consultel s al€
|&€™expiration d&€™un delslai de trente ans ou des dellais speleciaux prelviis par |14€™article suivant.
Sa nouvelle formulation fait disparail,tre ce delelai gelenelsral. En principe, les archives publiques sont
delesormais immelsdiatement communicables... del€s lors, du moins, que les documents en cause relel€vent
de cette catel »gorie des archives, du fait, sans doute, de leur transfert dans un service dad€™archives, et que le
public a connaissance de leur existence.
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Pour certaines archives publiques (dont la communication porterait A« atteinte au secret des del«libelerations
du Gouvernement [...] al€ la conduite des relations extelerieures, al€ la monnaie et au creledit publig...]

au secret de la delsfense nationale, aux intelerel,ts fondamentaux de I4€™Etat dans la conduite de la
politique extelerieure, al€ la sul, retele de |a&E™Etat, al€ la sel«curitele publidue] al€ la protection de la vie
privelseA», ou pour celles A« comportant des renseignements individuels de caractel€re meledical A» ou
bien celles relatives A« aux enquel,tes relealiselees par les services de la police judiciairéd» ou A«
aux affaires portelees devant les juridictionsA»...), le nouvel article L. 213-2 C. patr. maintient des delslais
spelsciaux (25, 50, 75... ans) de communication. Ceux-ci sont cependant gel*nel sralement rel«duits par rapport
al€ ce qui elstait prelealablement.

A ces del«lais, |1a&€™article L. 213-3 C. patr. apporte des delsrogations en posant que At&E™autorisation de
consultation de documents da€™archives publiques avant |&€™expiration des delslais fixeles]|...]
peut el,tre accordelee aux personnes qui en font la demande dans la mesure oul€ |&€™intelerel,t
(essentiellement historique ou documentaire) qui SA€™attache al€ la consultation de ces documents ne
conduit pas al€ porter une atteinte excessive aux intelerel,ts que la loi a entendu protelegei» et que A«
la€™administration des archives peut elegalement, aprel€s accord de |&E™autoritels dont elsmanent les
documents, del«cider |aE™ouverture anticipel »e de fonds ou parties de fonds da€™ar chives publiqued ».

A 15E™elegard des faits du passele, dont la connaissance est rendue possible par 1&8€™accel€s aux archives,
comme s3€™agissant da€™elsvelsnements plus actuels, un juste elequilibre est toujours difficile al€ trouver
entre la libertels d&€™expression et |e droit al€ 1&€™information, d4€™une part, et la protection de certains
intelerel, ts individuels ou collectifs, d&€™autre part. Intervenant dans la deletermination des archives
communicables ou non et des del«lais al€ respecter, laloi du 15 juillet 2008 va trop loin pour certains, et pas
assez pour da€™autres.
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